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Régis Juvanon du Vachat

TEXT

L’auteur a fait une carrière dans la Météo ro logie Natio nale (main te‐ 
nant Météo- France), puis a été chargé de mission à la Mission Inter‐ 
mi nis té rielle de l'Effet de Serre (MIES). La MIES était une petite
cellule d'une dizaine de personnes, créée en 1988, qui s'oc cu pait en
France des problèmes de lutte contre l'effet de serre d'ori gine
anthro pique et le chan ge ment clima tique associé. En outre, cette
cellule repré sen tait la France dans les confé rences inter na tio nales de
l’ONU sur le climat, qui se tiennent en décembre de chaque année.
Par exemple à Copen hague (2009), à Cancun (2010), à Durban (2011), à
Doha au Quatar (2012), et la France veut réunir une telle confé rence
en 2015. Ces confé rences ont pour but de suivre la conven tion de Rio
sur les chan ge ments clima tiques  (Unfccc 1 en anglais), signée au
sommet de la Terre en 1992 (rati fiée en 1994).

1

En 1997, le proto cole de Kyoto a défini des seuils d'émis sion pour six
gaz à effet de serre (gaz carbo nique CO , méthane, protoxyde d’azote
et trois substi tuts des chlo ro fluo ro car bures) que doivent respecter
les diffé rents pays pour éviter une situa tion catas tro phique au niveau
mondial (réduc tion de 5,2  % par rapport à 1990) pour la période
2008-2012. Les signa tures de ce proto cole devaient être rati fiées par
les parle ments des diffé rents pays, mais le parle ment des USA (un des
plus gros émet teurs à l’époque) l'a refusé en mars 2001 ainsi que
d'autres pays. Pour que le proto cole entre en vigueur, il faut un
nombre suffi sant de rati fi ca tions repré sen tant un quota impor tant
d’émis sions (55  % des émis sions mondiales), et ce chiffre n'a été
atteint qu'en 2005 lorsque la Russie a donné son accord. Toutes ces
négo cia tions inter na tio nales sont extrê me ment longues, et il n'y a pas
de consensus fort au niveau des gouver ne ments sur l'ur gence de
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réduire les émis sions de gaz à effet de serre, même si les pays se
regroupent au sein de diffé rentes coali tions qui reflètent une certaine
homo gé néité tech nique ou poli tique. La France parle au sein de
l’Europe qui parle d’une seule voix, même si des diver gences existent
en son sein. Ainsi la prochaine réunion ONU sur le climat se tiendra à
Cracovie en novembre 2013, dans un pays où les centrales à charbon
ne sont pas un exemple pour la lutte contre l’effet de serre anthro‐ 
pique  ! Parmi les groupes de pres sion ou coali tions de pays dans la
négo cia tion figurent bien sûr le groupe G77 qui comprend main te nant
132 pays et qui est associé ou non à la Chine lors des négo cia tions. Ce
dernier pays est main te nant le plus gros émet teur de gaz à effet
de serre 2. Jouent aussi un rôle impor tant à la table des négo cia tions
les pays émer gents : Brésil, Inde, Afrique du Sud, Chine…

Reve nons à l’actua lité de la négo cia tion inter na tio nale. La confé rence
de Copen hague (déc. 2009) qui devait prolonger le proto cole de
Kyoto a été un échec même si ce Kyoto- 2 avait été préparé par des
groupes de travail spéci fiques dès 2002. Cette confé rence a opéré un
dépla ce ment de la négo cia tion avec le retour en force de la diplo‐ 
matie améri caine et l’arrivée des pays émer gents  : Chine, Inde et
Brésil. C’est en revanche un sérieux revers pour l’Europe, qui n’a pu
imposer son marché carbone, mais aussi pour la gouver nance
Onusienne (112 pays signa taires contre 184 à Kyoto et 192 à Rio) et des
enga ge ments à géomé trie variable  ! Sur le marché carbone et cette
négo cia tion inter na tio nale sur le climat, voir le livre de C. de
Perthuis (2010).

3

Il y a un lien entre ces confé rences et le GIEC 3 qui fait la synthèse
des connais sances acquises par l'en semble des scien ti fiques. Il y aura
un nouveau rapport du GIEC en septembre 2013 qui fera le point sur
les obser va tions du climat et sur les modèles de scéna rios du climat
futur. Une des diffi cultés pour déter miner la varia tion de la tempé ra‐ 
ture globale moyenne (un indi ca teur et non une vraie tempé ra ture !)
est le calcul de cette moyenne, car les points de mesure sont très
inéga le ment répartis et les séries tempo relles sont irré gu lières. Il faut
trouver une méthode de pondé ra tion réaliste (à base statis tique). En
2014, un rapport sur les consé quences socio- économiques du chan‐ 
ge ment clima tique dans les diffé rentes régions du globe et sur les
dispo si tions à prendre en consé quence doit être publié. Par exemple,
on cherche à réaliser des dimi nu tions d'émis sions de  CO , mais à
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cause de l'inertie du système terrestre, les augmen ta tions de tempé‐ 
ra ture se pour sui vraient pendant un certain temps même si on arrê‐ 
tait les émis sions  ; il faudra donc prendre des mesures pour limiter
les consé quences néfastes de cette augmen ta tion de tempé ra ture. En
parti cu lier, on peut craindre une augmen ta tion en fréquence et en
inten sité des événe ments extrêmes comme les cani cules, les cyclones
et les inon da tions. Ainsi en France métro po li taine au cours de la cani‐ 
cule 2003, on a pu compter jusqu'à quinze mille morts et une stra‐ 
tégie de parade a été mise en place : le plan cani cule. Plus large ment,
un plan d'adap ta tion a été déve loppé par le minis tère de l'Éco logie et
par l'Ob ser va toire National des Effets du Réchauf fe ment Clima‐ 
tique (ONERC, www.onerc.gouv.fr)  ; son site présente les prin ci paux
indi ca teurs de suivi pour la France. Des actions ont été entre prises
auprès du public pour adapter l'ima gi naire popu laire à la réalité de ce
qui risque de se produire. En effet, les véri tables dangers ne sont pas
toujours ceux qu'on craint spon ta né ment le plus, on peut par
exemple citer les effets du tabac et des acci dents de la route qui sont
des fléaux majeurs mais contre lesquels le public n'était pas très
motivé, cepen dant des campagnes d'in for ma tion ont pu avoir
certains résultats.

Discus sion :5

� Le repré sen tant algé rien dénonce la pratique des «  crédits
carbone » qui permettent à certains pays riches d'acheter des droits
d’émis sion de CO  aux pays peu déve loppés qui en émettent peu, ce
qui permet aux riches de prétendre qu'ils ont atteint les objec tifs de
réduc tion d'émission.

6
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� Une autre ques tion est la prise en compte du CO  produit dans la
fabri ca tion des produits qu'on achète à la Chine, par exemple !

7 2

� Il faut aussi avoir conscience que les effets du chan ge ment clima‐ 
tique dus aux émis sions des gaz à effet de serre dans l’atmo sphère se
font sentir sur une très longue période (de l’ordre du siècle pour la
tempé ra ture et du millé naire pour la hausse du niveau des mers).

8

� La prise de conscience du problème dans le public est lente et
n'em pêche pas des compor te ments inco hé rents comme circuler en
vélo en ville pour écono miser du carbu rant et partir en vacances au
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loin par avion, ce qui est très coûteux en termes d’émis sions de gaz à
effet de serre.

� L'ADEME a calculé les quan tités de  CO  émises par les procédés
indus triels, les trans ports (train = 1, voiture = 3, avion = 6) et pour les
actions de la vie courante. Ainsi on estime les émis sions de gaz à effet
de serre pour la produc tion des produits comes tibles : la produc tion
de bœuf en consomme 5 fois plus que la produc tion de poulet, et on
peut faire un régime alimen taire qui mini mise ces émis sions  ! Un
habitat bien isolé (HQE) divise par 4 les émis sions dues à la consom‐ 
ma tion de fioul par chauffage.

10 2

� Il y a d'autres pratiques pour réduire les trans ports par avion ou
par la route : on a cité les vidéo con fé rences, l'envoi de docu ments par
Internet ou par télé phone, et la consom ma tion préfé ren tielle de
fruits et légumes de saison produits localement.

11

� Toutes ces petites écono mies deviennent impor tantes si on les
géné ra lise, mais cette prise de conscience collec tive n'est pas spon‐ 
tanée  ; elle néces site de puis santes campagnes d'in for ma tion du
public. Que peuvent faire les poli tiques  ? La diffi culté est que les
mesures à préco niser ou à imposer ont des effets à long terme seule‐ 
ment alors que les poli tiques fonc tionnent le plus souvent à court
terme, celui du temps entre deux élec tions. C’est un problème de
« Concor dance des temps » qui a d’ailleurs été pointé par Tony Blair
lorsqu’il était Premier ministre !

12

� Une autre diffi culté dans la commu ni ca tion avec le public est que
beau coup de gens confondent la météo ro logie qui s’occupe de prévi‐ 
sions à court terme (2 ou 3 jours), avec son impré vi si bi lité à plus de
dix jours, et la clima to logie qui s'in té resse à des tendances lourdes se
mani fes tant sur une échelle de temps beau coup plus longue. Beau‐ 
coup ont le senti ment qu'il n'est pas crédible de prétendre prédire
l'évo lu tion du climat à plusieurs années si l’on n'est pas capable de
prédire la tempé ra ture jour na lière à plus de 10 jours. Il faut expli quer
qu'il s'agit de deux problèmes diffé rents. Si, à l’instar de la prévi sion
météo ro lo gique, les prévi sions du climat font appel à des simu la teurs
numé riques de l’atmo sphère, pour le climat ils doivent aussi simuler
l’évolu tion de l’océan, des glaciers, de la surface du sol, de la compo‐ 
si tion de l’atmo sphère etc., ce qui fait appel à d’autres disci plines
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géophy siques que la météo ro logie, sans oublier les sciences
humaines pour définir les scéna rios économiques.

� On a évoqué la ques tion de l'aug men ta tion de la puis sance et de la
fréquence des phéno mènes catas tro phiques comme les cyclones
(Katrina, Sandy) ou les grandes inon da tions (Xynthia) qui ont récem‐ 
ment fait de nombreuses victimes et des dégâts maté riels énormes.
Néan moins, certains pays ont pris des mesures pour limiter ces
consé quences néfastes. Par exemple, le Mozam bique a mis en œuvre
une stra tégie de parade face aux cyclones à la suite d’un épisode très
meur trier en 2000. Ce dispo sitif a beau coup limité les pertes
humaines et les dégâts maté riels lors d’un nouvel épisode en
2007  (cf.  PNUD 4, 2009). L’arche vêque Desmond Tutu (Cape Town,
Afrique du Sud) pointe dans ce rapport l’accrois se ment des inéga lités
entre les pays, puisque l’adap ta tion aux évène ments extrêmes proté‐ 
gera mieux ceux qui s’y sont mieux préparés (il évoque un risque
d’apar theid  !). Mais le rapport montre des situa tions diffé rentes
suivant les pays face aux cyclones et aux fortes préci pi ta tions (Cuba,
Haïti, Répu blique domi ni caine) à cause de l’orga ni sa tion de la sécu rité
civile, voire de l’État dans ces pays. Le cyclone Sandy (nov. 2012) en
est une récente illus tra tion (Haïti et USA) !

14

� D'autres scien ti fiques se sont demandé si ces varia tions clima tiques
n'étaient pas cycliques. On a mis ainsi en évidence des pério di cités de
dix mille ans environ. Mais le sommet de cette pério di cité est atteint
et la courbe des tempé ra tures repart à la hausse, c'est- à-dire que
l'hu ma nité n'a jamais expé ri menté des tempé ra tures de cet ordre- là,
sauf peut- être au cours des périodes géolo giques anciennes, mais
l'hu ma nité n’exis tait pas.

15

� Quelles sont les pers pec tives pour arriver à un accord mondial sur
une limi ta tion de l'usage des combus tibles fossiles  ? D'une confé‐ 
rence à l'autre, il semble qu'une certaine prise de conscience
progresse même chez les pays réfrac taires à des mesures de limi ta‐ 
tion des émis sions de  CO  et des autres gaz à effet de serre (le
méthane en lien avec l’agriculture).

16

2

� Quel sera l'im pact du nouveau rapport du GIEC qui sortira en
septembre 2013 ? Il appor tera certaines infor ma tions nouvelles et des
scéna rios plus précis et à plus long terme (300 ans au lieu de 100 ans)
qui peuvent influencer certains déci deurs à plus long terme.
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� Une discus sion porte sur les effets des nuages qui induisent de
fortes incer ti tudes sur les modèles numé riques de simu la tion du
climat, mais des évidences nées de l’obser va tion s’imposent : le recul
des glaciers dans beau coup de régions, le rétré cis se ment extrême de
la banquise arctique l’été.

18

� Les consé quences socio- économiques s’appuient sur une forte
corré la tion entre le déve lop pe ment écono mique et la consom ma tion
d'énergie. Pour ne pas tomber dans un retour à des condi tions de vie
du passé, le défi est alors d'avoir une utili sa tion plus effi cace de
l'énergie (les écono mies d’énergie peuvent aller jusqu’à 30 % par des
gestes simples et un contrôle de son utili sa tion). La sensi bi lité
nouvelle dans ce secteur écono mique impor tant en France se lit à
travers le slogan d’EDF  : «  L’énergie est notre avenir, économisons- 
là ! ».

19

� L'aug men ta tion prévue de la popu la tion humaine vers 9 milliards
d'in di vidus pose des problèmes redou tables d'ap pro vi sion ne ment en
énergie et en nour ri ture : quel pourra être l'ap port du solaire et celui
de la biomasse à la produc tion d'énergie  ? On mentionne à cette
occa sion les projets de centrale solaire au Maghreb (Maroc notam‐ 
ment), auxquels l’Europe est parfois associée.

20

� Le repré sen tant algé rien cite le problème de l'eau dans son pays
qui reçoit norma le ment des préci pi ta tions impor tantes (600 mm par
an). On a construit beau coup de petits barrages pour capter cette
eau, mais cette année il y a eu une séche resse très impor tante et tous
les barrages sont à sec. Il a fallu construire d'ur gence des usines de
dessa le ment de l'eau de mer qui étaient alimen tées en énergie par
des centrales au gaz naturel ; le résultat est que l'eau est au moins dix
fois plus chère et de qualité médiocre. À l'avenir, il doit être possible
d'ali menter ces usines de dessa le ment par des éoliennes ou des
instal la tions photovoltaïques.

21

� En Afrique subsa ha rienne, l'avancée du désert pose problème, et au
Bangla desh l'en va his se ment par la mer d'une grande partie du terri‐ 
toire est une source d’inquié tude. En Sibérie, c'est la fusion du
perma frost qui va se produire, mais permettra- t-elle de récu pérer
des terres utili sables pour l'agri cul ture et l'ha bi ta tion  ? Dans un
premier temps, ce phéno mène libé rera des quan tités énormes de
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méthane, ce qui sera néfaste pour le climat, mais ce terri toire sera
peut- être utili sable par la suite.

� On voit bien que le chan ge ment clima tique sera néfaste pour
certains pays et béné fique pour d'autres  ; cela conduira sans doute
aussi à des trans ferts impor tants de popu la tions (réfu‐ 
giés climatiques).
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� Et les gaz de schiste  ? C'est encore une énergie fossile carbonée
donc défa vo rable pour le climat, mais elle semble moins chère et
pour rait relancer l'in dus trie dans certains pays, en parti cu lier aux
USA, malgré des pollu tions consi dé rables de l'eau causées par le
procédé d'ex trac tion de ce gaz. Cela va sans doute limiter la hausse
du coût de l'énergie qui était prévue et décou rager les actions d'éco‐ 
nomie d'énergie.
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� Le problème de l'énergie consiste à trouver un mode et un niveau
de consom ma tion qui donnent des condi tions de vie satis fai santes
pour tous les hommes. Pour arriver à cela, il faut sans doute accepter
une certaine fruga lité qui évite le plus possible les gaspillages mais
n'est pas incom pa tible avec une convi via lité et une joie de vivre.
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